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Résumé  
Malgré l'augmentation du montant des ressources allouées à la 

réforme des systèmes de sécurité (RSS) sur le continent africain, les 

résultats sont bien souvent décevants dans de nombreux cas. À l'heure 

où de nombreux États africains semblent accepter de s'engager dans 

la réforme des systèmes de sécurité (RSS) dans le but d’aboutir à 

l’instauration de l’État de droit et d’un développement durable, il 

paraît intéressant de s'interroger sur la portée réelle de ces réformes. 

Autrement dit, les succès variés de la RSS en matière de consolidation 

de la paix, ou encore dans les contextes de développement nécessitent 

d'évaluer si l’on utilise les outils, concepts et approches adéquats. En 

effet, de nombreux écueils d’ordre essentiellement politique et 

institutionnel entravent la réussite de la RSS en Afrique. En d’autres 

termes, le cadre d’exécution de la gouvernance du secteur de la 

sécurité est encore structuré par les dynamiques historiques, 

politiques et économiques propres à la structure de chaque situation 

nationale. La présente réflexion vise donc à établir une corrélation 

entre l’inefficacité des réformes des systèmes de sécurité et les 

dysfonctionnements structurels, institutionnels et politiques engendrés 

par les contraintes liées aux enjeux de pouvoir en Afrique. 

 

Mots clés  
Réforme des systèmes de sécurité, Autoritarisme, État de droit, 

sécurité humaine, appropriation, légitimité. 

 

Abstract  
Despite the increase in resources allocated to the reform of 

security systems (RSS) on the African continent, the results are often 

disappointing in many cases. At a time when many African states seem 

willing to engage in the reform of security systems (RSS) in order to 
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reach the State of establishment of law and sustainable development, 

it is interesting to question the real scope of these reforms. In other 

words, the varied success of the RSS for peace, or in development 

contexts need to assess whether the well using the right tools, concepts 

and approaches.Indeed, too many obstacles mainly relate to political 

and institutional structures, constitute a powerful brake to the RSS is 

an effective and positive role model for Africa. In other words, the 

implementation framework for the governance of the security sector is 

still structured by the historical dynamics, political, and economic 

structure of each national situation. This reflection aims to correlate 

the ineffectiveness of security systems reforms and structural issues, 

institutional and policy constraints caused by the power stakes in 

Africa. 

 

Keywords 
Authoritarianism, Rule of law, Human security, Ownership, 

Legitimacy 
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INTRODUCTION 
 

Au lendemain des indépendances, la sécurité à l’intérieur des États 

post coloniaux africains a longtemps été marquée par deux principales 

variables : l’héritage administratif et idéologique colonial
1
 d’une part 

et par les fluctuations du conflit bipolaire
2
 d’autre part. Dans le 

premier cas de figure, les dirigeants africains, ayant été influencés par 

la doctrine sécuritaire autoritaire
3
 des ex-colons

4
, ils ont accordé une 

primauté au besoin de contrôle de l’espace territorial et à la 

consolidation de la sûreté de l’État en gestation. 

 Aussi, les structures coercitives ont été utilisées, tantôt comme 

moyen de légitimation dans la compétition politique, tantôt comme 

instruments privilégiés de règlement des conflits sociaux internes ou 

de moyen de légitimation de la position d’un groupe au pouvoir
5
. 

Dans le second cas, en tant que théâtre des confrontations résultant de 

l’antagonisme Est-Ouest
6
, la sécurité y a été essentiellement 

appréhendée à l’aune du jeu des équilibres entre grandes puissances et 

cela au détriment de la sécurité interne. Cependant, depuis le début 

des années 1990, les questions relatives à la gouvernance du secteur 

de la sécurité n’ont cessé d’occuper, une place de choix dans les 

programmes politiques nationaux et internationaux des États 

d’Afrique
7
. En somme, sous l’impulsion des bailleurs de fonds, la 

sécurité est désormais appréhendée comme un droit fondamental que 

l'État a le devoir d’assurer en veillant, sur l’ensemble du territoire, à la 

défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, 

au maintien de la paix et de l’ordre public et à la protection des 

personnes et des biens.  

Autrement dit, la prise de conscience par les donateurs et les 

gouvernants africains des liens inextricables entre la sécurité et le 

                                                           
1
 Marc Antoine Perousse de Montclos, États faibles et sécurité privée en Afrique, 

Harmattan., 2008. 
2
 Mathieu Kinouani, Les États-Unis et la sécurité  collective en Afrique, Thèse, 

ANRT, Lille 3, France, 1988. 
3
 Jean François Bayart parle de « racines coloniales de l’autoritarisme ». 

4
 Jean-François Bayart, « La problématique de la démocratie en Afrique noire : “La 

Baule, et puis après ?” », n
o
 43, 1991. 

5
 Kapitu Sesanga Hipungu Dja Kaseng, Espace socio-politique et sécurité  de l’État 

en Afrique subsaharienne, Thèse de doctorat en science politique, université Pierre 

Mendès France, Grenoble, 2001. 
6
 Mwayila Tshiyembe et Mayele Bukasa, L’Afrique face à ses problèmes de sécurité 

et de défense, Éditions Présence Africaine, 1989. 
7
 Kapitu Sesanga Hipungu Dja Kaseng, Espace socio-politique et sécurité  de l’État 

en Afrique subsaharienne, op. Cit. 



20 

 

développement a fait des questions de sécurité intérieure des 

préoccupations désormais dignes d’être portées sur l’agenda des 

gouvernements et des pouvoirs publics nationaux
8
.  

Dans cette perspective, la vague des pressions populaires, qui va 

déboucher sur une démocratisation en masse
9
 des pays d’Afrique à la 

fin de la guerre froide, va aller de pair avec l’adoption de nouveaux 

cadres juridico-institutionnels pour une meilleure gouvernance. Cette 

logique de réformes politiques, institutionnelles et économiques 

amorcées à la fin du conflit bipolaire suite à l’avènement du 

pluralisme démocratique et de la mondialisation des échanges 

commerciaux avait l’ambition d’instituer des outils de la bonne 

gouvernance dans tous les secteurs d’activité, y compris ceux de la 

sécurité et des libertés publiques. Toutefois, en Afrique, la mise en 

œuvre des réformes va finalement s’avérer une entreprise délicate au 

plan sécuritaire parce que les Africains étaient désormais appelés à 

assumer eux-mêmes la fonction de maintien d’ordre avec une 

concentration qualitative et quantitative des moyens de coercition dans 

les mains de pouvoirs politiques autoritaires sans y avoir été 

nécessairement préparés. Au final, la maitrise et l’usage démocratique 

des forces de sécurité en dépit de l’assistance technique extérieure et 

la présence militaire des puissances à l’intérieur des ex-colonies vont 

s’avérer un objectif hors de portée des gouvernements africains. En 

effet, ces faiblesses vont se manifester par une incapacité à produire 

des politiques de sécurité intérieure capables de concilier les logiques 

politiques des gouvernants et les aspirations légitimes des populations 

en termes de protection.  

Cette incapacité institutionnelle des États africains à garantir un 

environnement sécuritaire propice au développement humain va 

propulser plusieurs d’entre eux au stade d’États « faillis »
10

. Face à de 

tels dysfonctionnements structurels, les réflexions relatives aux 

difficultés des institutions de sécurité à faire face aux problèmes 

d’insécurité, longtemps annexés à des problèmes d’ordre conjoncturel, 

principalement économiques, connaissent depuis plusieurs années un 

renouvellement théorique qui met désormais l’accent sur le cadre 

                                                           
8
 Axel Auge, « La réforme du secteur de la sécurité et de la défense en Afrique 

subsaharienne : vers une institutionnalisation de la gouvernance du secteur 

sécuritaire », Afrique contemporaine, N° 218, 6 janvier 2006. 
9
 Eshetu Chole et Jibrin Ibrahim, Processus de démocratisation en Afrique : 

Problèmes et perspectives, Paris, Karthala, 1995 ; Daouda Dia, Les dynamiques de 

démocratisation en Afrique noire francophone, 2010. 
10

 François Gaulme, « « États faillis », « États fragiles » : concepts jumelés d’une 

nouvelle réflexion mondiale », Politique étrangère, Printemps, n
o
 1, 10 avril 2011. 
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institutionnel et politique. Autrement dit, il est de plus en plus 

question pour les institutions financières internationales (IFI) agissant 

dans le cadre d’une philosophie d’action dite de « réforme des 

systèmes de sécurité »
 11

 (R.S.S), de rechercher dans le 

fonctionnement de l’État africain, les causes du mauvais 

fonctionnement des systèmes de sécurité. Ces dernières années, le 

nombre, l'ampleur et la complexité des programmes et des processus 

de RSS
12

 en Afrique se sont accrus, et la RSS a gagné du terrain dans 

les discours et les programmes de développement, de consolidation de 

la paix et post-conflit.  

 Cependant, les nombreux programmes mis en œuvre pour réformer 

le secteur de la sécurité en Afrique, n’ont pas encore abouti dans 

nombre de cas à la mise en place d’un système de sécurité performant 

et démocratique
13

. Ainsi, malgré les efforts consentis et certaines 

avancées observées «la plupart des États africains sont loin d’avoir 

atteint l’objectif d’assurer une gouvernance plus démocratique du 

secteur de la sécurité»
14

. La préoccupation centrale de cette étude est 

de savoir pourquoi les réformes n’atteignent que partiellement les 

objectifs fixés, alors qu’elles semblent recueillir l’adhésion des classes 

politiques et le soutien des partenaires internationaux qui mobilisent 

des moyens financiers et humains conséquents. L’analyse vise à 

montrer que la mise en œuvre de la gouvernance démocratique du 

secteur de la sécurité est encore confrontée à la faiblesse du cadre 

institutionnel et politique à l’État africain sui generis. Elle établit une 

corrélation entre l’échec des réformes des systèmes de sécurité, les 

politiques de sécurité corrélatives et les dysfonctionnements 

structurels, institutionnels et politiques engendrés par les contraintes 

liées aux enjeux de pouvoir. 

 

                                                           
11

 La réforme du secteur de la sécurité est un concept relativement récent dans le 

cadre de la transformation de l’État, du développement et de la construction de la 

paix après les conflits. Les notions de démocratisation des sociétés, de bonne 

gouvernance avec transparence, la transformation pacifique des sociétés, la sécurité 

des personnes et les programmes pour la réduction de la pauvreté ont récemment fait 

leur apparition dans les réflexions sur la sécurité (UNDP 1994, Commission pour le 

Développement Humain 2003 ; Ball and Brzesko 2002 ; Ball et al. 2003. 
12

 Le terme « réforme » désigne au moins deux processus : d’abord la réorganisation 

(ou modernisation), puis la restructuration (ou reconstruction) des systèmes de 

sécurité et de défense. 
13

 Boubacar N’Diaye, Gouvernance du secteur de la sécurité en Afrique de l’Ouest 

francophone : bilan et perspectives, LIT Verlag Münster, 2011. 
14

 Alan Bryden et Fairlie Chappuis, Gouvernance du secteur de la sécurité : leçons 

des Expériences Ouest-Africaines, London, ubiquity press, 2015, p. 7. 
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I. LA RSS POUR UN DÉVELOPPEMENT STABLE ET 
DURABLE  

La stabilité politique et le développement économique de tout pays 

passent par un système de sécurité efficace et légitime aux yeux de la 

population. Les interventions en matière de réforme des systèmes de 

sécurité (RSS) contribuent directement à la mise en place d’une 

gouvernance respectueuse des normes démocratiques et des droits de 

l’Homme, ainsi que d’un environnement propice à la reconstruction et 

au développement
15

 et à la prévention des crises et des conflits.  

 

La crise des politiques sécuritaires adoptées après les 
indépendances  

Les politiques sécuritaires adoptées par les États africains après les 

indépendances étaient en grande partie dépendantes des fluctuations 

du conflit bipolaires d’une part et d’autre part des motivations 

majoritairement politiques fondées sur la raison d’État. La fin du 

conflit bipolaire et le vent de démocratisation des États africains vont 

révéler non seulement, la fragilité des États et leur incapacité à faire 

face aux nouveaux défis sécuritaires internes, mais aussi les limites 

des modèles répressifs et autoritaires hérités du système colonial. 

 

Consolider l’unité de l’État-nation par l’autoritarisme 
En Afrique, le couple « État et sécurité » a suivi une trajectoire 

singulière. Mieux, si on s’accorde sur le fait que c’est la quête de 

sécurité qui a présidé à la formation des États occidentaux, le 

problème se pose autrement dans le cas des États post-coloniaux 

africains. Si de nombreux États occidentaux continuent de fonctionner 

sur la base minimale des fondements de l’État wébérien en termes de 

production institutionnalisée de l’ordre, l’aspiration à une telle 

organisation dans les États post-coloniaux ne fut qu’un idéal type hors 

de portée. À l’opposé de l’idéal type wébérien, l’appropriation de 

l’État par l’Afrique comporte un certain nombre d’apories. Le 

processus d’étatisation ou de formation de l’État en Afrique est 

consécutif à la lutte farouche et violente qu’ont menée certains 

africains contre les puissances coloniales pour la décolonisation. 

L’ordre colonial s’étant exercé avec la contrainte et la répression pour 

obtenir la soumission des « indigènes », il a fallu que les anciennes 

puissances reconnaissent que les insurgés avaient atteint un niveau de 

                                                           
15

 Le développement ne peut progresser dans l’insécurité et la pauvreté pèse 

directement sur la sécurité. 
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violence suffisant pour accepter de négocier avec eux et de 

reconnaitre, dans un second temps, les indépendances. 

À ce sujet, dans l’État importé, Bertrand Badie 
16

 pouvait ainsi 

écrire : « Les mouvements de libération (…) cherchent par la 

reconnaissance internationale à faire admettre comme légitime leur 

propre usage de la violence. Dès lors, une part décisive du jeu 

international consiste à transfigurer les rapports interétatiques en 

relation entre acteurs porteurs d’une violence suffisamment crédible 

pour accéder à la légitimité ». Badie relève, par ailleurs, que « le 

cheminement décrit par Max Weber pour penser l’État s’en trouve 

totalement inversé, et avec lui toute la conception dite classique du 

monopole de la sécurité ». 

 Toutes ces faiblesses spécifiques à l’État Africain, font dire à 

certains auteurs
17

 que contrairement au modèle libéral, dans le modèle 

étatique Africain, le monopole de la violence physique n’est le fruit 

d’aucun consentement populaire, d’aucune légitimité et d’aucune 

contrepartie qui aurait dû être la sécurité . En Afrique, la violence a été 

légitimée par les revendications nationalistes avant d’être finalement 

dévolue à l’État nouvellement créé. La trajectoire d’étatisation de 

l’État en Afrique exclut donc la question sécuritaire comme étant la 

source principale, car d’un côté, il se forme sur la violence coloniale et 

d’un autre côté, il n’est pas l’œuvre d’un contrat social, voire d’une 

véritable nation. Le monopole wébérien de la violence légitime n’a été 

qu’une référence lointaine dans le cadre des d’États coloniaux 

inachevés et jamais hégémoniques
18

. Aussi, après les indépendances, 

dans l’ensemble, les politiques de sécurité adoptées par les jeunes 

États se résumeront en un processus se déclinant en une approche 

ternaire 
19

 : primo, elles seront dominées en interne par les institutions 

de coercition physique pour comprimer les revendications politiques 

et sociales en interne, secundo par la recherche de systèmes de défense 

collective à l’échelle régionale
20

 et tertio par l’acquisition de 

                                                           
16

 Bertrand Badie, L’État importé : Essai sur l’occidentalisation de l’ordre politique, 

Paris, Fayard, 1992. 
17

 Dominique Bangoura, « État et sécurité en Afrique », Politique africaine, n
o
 61, 

mars 1996, p. 48. 
18

 Marc Antoine Perousse de Montclos, États faibles et sécurité privée en Afrique, 

Harmattan., 2008, p. 14. 
19

 Sessanga hipungu dja kaseng kapitu, « Les politiques publiques de sécurité en 

Afrique Subsaharienne », Ares, XIX, 2012. 
20

 Sur le plan régional elles reposeront sur les accords interafricains
20

 de non-

agression et de non-ingérence signés entre États avec pour leitmotive le respect de 

l’intangibilité, de l’inviolabilité des frontières héritées de la colonisation. 



24 

 

logistiques par l’entremise d’accords idéologiques et politiques avec 

les puissances coloniales
21

. 

Ainsi, pendant la guerre froide l’option idéologique des dirigeants 

locaux se présentait comme un facteur sur-déterminant qui 

conditionnait la conception et la mise en œuvre des politiques de 

sécurité intérieure. Durant le conflit, la configuration de l’aide 

internationale militaire, de l’aide au développement et de l’aide 

humanitaire octroyés aux pays africains était davantage déterminée 

par les intérêts stratégiques et idéologiques des pays donneurs que par 

le souci du bien-être des populations des pays pauvres.  

En conséquence, les programmes d’aide en matière de sécurité mis 

en place par les pays occidentaux visaient davantage à doter leurs 

partenaires d’une armée bien équipée et bien entraînée qu’à les doter 

des capacités institutionnelles capables d’assurer le respect de la loi et 

de l’ordre public. Les questions liées à l’instauration de relations 

démocratiques entre les sphères civiles et militaires, à l’exercice par le 

législatif et l’exécutif d’un contrôle effectif sur les forces armées et au 

respect par les professions militaires d’une éthique compatible avec 

les impératifs de la démocratie moderne recevaient peu d’attention. 

Plus tard, sous les effets conjugués de différents facteurs, comme la 

fin du conflit bipolaire et de son corollaire la démocratisation des pays 

africains, l’avènement de la mondialisation, la persistance de 

l’instabilité politique générée par des conflits militaro-politiques, cette 

idéologie sécuritaire de type autoritaire va se solder par un échec
22

. 

Désormais débarrassés des soutiens et des déterminismes 

extérieurs, pendant que les logiques sociétales internes se font de plus 

en plus pesantes, les États africains sont amenés à reconsidérer la 

problématique de la gestion de la sécurité en tenant compte des 

facteurs non militaires tels que les facteurs sociaux et économiques. 

La fin de la guerre froide a effectivement amorcé une révision 

fondamentale de la notion de sécurité. Le recul des intérêts 

stratégiques et militaires extérieurs permettra aux différents acteurs de 

la scène internationale de définir les conditions de leur propre sécurité 

avec plus d’autonomie et d’indépendance que naguère.  

 

                                                           
21

 Ce dernier aspect concernait également les accords de sécurité et de défense 

signés avec les puissances occidentales et qui se traduisaient sur le terrain par un 

soutien économique et une assistance technique interne. 
22

 Mwayila. Tshiyembe, L’État postcolonial, facteur d’insécurité en Afrique, Paris, 

Présence Africaine, 1990 ; Dominique Bangoura, « État et sécurité : des idéologies 

sécuritaires à l’insécurité ou l’incapacité de l’État à assurer ses fonctions de défense 

et de sécurité », Cahier du GEMDEV, n
o
 25, 1994. 
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La complexification des menaces  
À la fin de la guerre froide, les questions de sécurité ne seront plus 

réduites à la sécurité des États, mais désormais élargies à un « grand 

continuum des menaces »
23

. Désormais, il fallait raisonner en termes 

de « sécurité extérieure » et d’action militaire quand il s’agissait de 

défense de l’intégrité territoriale et de « sécurité intérieure » lorsqu’il 

était question de dangers provenant de l’intérieur
24

. Avec l’idée de 

sécurité intérieure, le curseur était désormais pointé sur des facteurs 

internes et endogènes dont la finalité était de s’affranchir encore un 

peu plus de la centralité de l’État comme sujet de la sécurité
25

.  

Avec cette nouvelle approche, les africains étaient eux-mêmes 

obligés d’assumer la fonction du maintien de l’ordre sans y avoir été 

préparés avec une concentration qualitative et quantitative des moyens 

de coercition dans les mains des pouvoirs politiques, le plus souvent 

autoritaires. Or, dans les années 1990, la fin de la guerre froide et la 

mondialisation économique ont vu naître, en Afrique, toute une série 

de conflits
26

 nouveaux ou latents
27

 mettant à nu les symptômes de la 

fragilité des États africains. In fine, la fragilité et l’instabilité politique 

de ces États qualifiés de « mous » et néo-patrimoniaux vont laisser 

apparaitre un processus de « dé- sécurisation » voire une incapacité à 

remplir les fonctions régaliennes, par conséquent à fournir des 

prestations sécuritaires, à fabriquer des politiques en dehors de 

politiques coercitives. Tout ceci fera que, le panorama des plus 

importantes causes de l’insécurité et de l’incapacité des États africains 

à répondre aux besoins de protection de la population en Afrique va 

présenter deux caractéristiques essentielles : une cause liée à la 

faiblesse et à la fragilité des États et une autre à la mauvaise 

                                                           
23

 Ayse Ceyhan, « Analyser la sécurité : Dillon, Waever, Williams et les autres », 

Cultures & Conflits, n
o
 31-32, 16 mars 2006. 

24
 Cusson Maurice, « Qu’est-ce que la sécurité intérieure ? », Revue internationale 

de criminologie et de police technique, LIII, octobre 2000, p. 9. 
25

 Lene Hansen et Ole Waever (dir.), European Integration and National Identity: 

The Challenge of the Nordic States, 1 edition. London ; New York, Routledge, 2001. 
26

 Les années 1990 virent se multiplier les conflits violents en Afrique. Au début de 

cette décennie, le Liberia, la Somalie et la Sierra Leone ont connu la guerre civile. 

Le mois d'avril 1994, a marqué le début du génocide au Rwanda. À sa suite, il va se 

déclencher au Zaïre (aujourd'hui République démocratique du Congo, RDC) un 

conflit, qui, impliqua les armées de huit États africains, provoquant la mort d'environ 

3 millions de personnes. Dans la corne du continent, entre 1998 et 2000, l'Éthiopie a 

mené une guerre de frontière avec l'Érythrée, tandis que d’anciennes guerres civiles 

au Soudan et en Angola se sont poursuivies le retrait du soutien des superpuissances 

de la guerre froide. 
27

 John Chipman, « Les problèmes de sécurité en Afrique francophone », op. cit. 



26 

 

gouvernance politique. De nombreux États africains sont aujourd’hui 

qualifiés d’États « faibles », ou « effondrés », c’est-à-dire des États qui 

ont du mal à asseoir leur autorité sur tout le territoire national, à 

contrôler l’ensemble des activités du pays, ou à satisfaire les besoins 

de leurs populations.  

En fin de compte, sous les effets conjugués de la paupérisation et 

de l’inégalité des revenus, de l’urbanisation rapide, du chômage des 

jeunes, des conflits générés par la mauvaise gouvernance politique, 

par l’insuffisance des ressources du système de justice pénale et de 

police, la ville africaine est de plus en plus criminogène. Aujourd’hui, 

la criminalité et la violence sont en hausse constante dans de 

nombreuses régions d’Afrique où les capitales connaissent des taux de 

croissance urbaine parmi les plus élevés du monde
28

. Dans un rapport 

de l’Office des Nations Unies pour la Drogue et le Crime datant de 

l’année 2005
29

, l’Afrique occupait le premier rang mondial en matière 

de taux d’agression physique et le deuxième en matière de vol à main 

armée. À côté de cette insécurité ordinaire, il convient aussi de relever 

les menaces et les violences liées au terrorisme
30

 et la criminalité 

organisée. En effet, les activités criminelles constituent de plus en plus 

une source de financement pour les groupes insurgés et les groupes 

terroristes. La criminalité transnationale
31

 organisée s'implante 

également de plus en plus en Afrique. La consommation de drogues 

sous forme végétale telles que le cannabis, la cocaïne et l'héroïne qui 

était répandue en Afrique s’est enrichie de la naissance d’un puissant 

phénomène de transit pour trafiquants de drogues internationaux. En 

ce qui concerne le problème mondial du trafic d'êtres humains, le 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) a signalé que 89 % 

des pays africains étaient affectés par ce trafic, soit en tant que pays 

source soit en tant que pays de destination. L'Afrique est aussi victime 

du vol et de la contrebande de ses ressources naturelles (minerais, 

pétrole et faune). Ainsi, face à l’abandon, chaque jour plus exacerbé, 

par la puissance publique de ce pan extrêmement sensible et délicat de 

ses prérogatives régaliennes, le citoyen ordinaire en arrive à douter de 

                                                           
28

 Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « Violence urbaine et criminalité en Afrique 

subsaharienne : un état des lieux », Déviance et Société, Vol. 28, n
o
 1, 2004. 

29
 Criminalité et développement en Afrique, Nations Unies, Office contre la drogue 

et le crime (ONUDC), 2005. 
30

 Jakkie Cilliers, « L’Afrique et le terrorisme », Afrique contemporaine, n
o
 209, 1 

octobre 2005. 
31

 Michel Luntumbue, Criminalité transfrontalière en Afrique de l’Ouest : Cadre et 

limites des stratégies régionales de lutte, Groupe de recherche sur la paix et 

d’information sur la paix et la sécurité, 2012. 



27 

 

l’aptitude de l’État africain à pouvoir continuer à assurer efficacement 

la sécurité des personnes et des biens. Les problèmes de sécurité 

auxquels sont confrontés les pays pauvres ont en commun d’être liés 

au mode d’organisation
32

, de contrôle, de financement et de 

fonctionnement de leur système de sécurité. Selon l’étude onusienne 

précitée, le sentiment d’insécurité en Afrique, résulterait de la 

conjonction de trois facteurs : la présence de potentiels de délinquants, 

l’existence de lieux vulnérables et l’insuffisance ou l’absence du 

contrôle formel et informel de l’espace urbain. D’ailleurs, concernant 

ce dernier point, les rares auteurs ayant étudié les systèmes policiers 

africains semblent unanimes pour dire que : « Les polices africaines 

sont l’ombre d’elles-mêmes. L’explosion du banditisme armé sur le 

continent souligne les carences de l’appareil sécuritaire, au moment 

où les besoins sont les plus pressants »
33

. 

La crise de l’action publique de sécurité et son corollaire de 

sentiment d’insécurité vont également intensifier le déploiement de 

nombreux acteurs non gouvernementaux dans le champ de la sécurité 

intérieure. Cette sécurité parallèle à la base de nombreux problèmes 

sera la combinaison de forces issues de la communauté
34

, du marché 
35

 

des sociétés militaires privées (S.M.P)
36

. Tous ces facteurs, entravant 

largement le développement socio-économique et démocratique, les 

systèmes politiques africains sont contraints de se lancer à partir de 

1990, dans des programmes de démocratisation et de bonne 

gouvernance dont la RSS constitue l’un des piliers.  
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Vers l’enracinement d’un État de droit  
Désormais, les approches en matière de développement tiennent 

explicitement compte de l’importance des enjeux de bonne 

gouvernance et de sécurité. L’articulation entre sécurité, 

développement et bonne gouvernance s’est réalisée à travers la 

réforme des systèmes de sécurité RSS.  

 

 Pour un encadrement démocratique de la violence 
institutionnelle 

La majorité des États africains en général et francophones en 

particulier, ont en commun un modèle spécifique d’un point de vue 

institutionnel, organisationnel et procédural qui se manifeste 

majoritairement à travers un présidentialisme autoritaire. Dans un tel 

complexe polico-institutionnel qui fait du Président un « dictateur 

institutionnel » et le décideur central dans la mise en œuvre de l’action 

publique, il n’est pas exclu que les enjeux de pouvoir liés à la 

compétition politique prennent le pas sur l’intérêt général. Ainsi, pour 

échapper à cette spirale descendante où l’insécurité, la criminalité et le 

sous-développement se renforcent mutuellement, les bailleurs de 

fonds ont estimé que les États devraient désormais envisager 

simultanément les dimensions socio-économiques, judiciaires et 

sécuritaires de la coopération pour le développement. 

 La réforme des systèmes de sécurité est donc un concept et une 

approche dont les origines remontent à trois débats distincts au sein de 

la communauté des bailleurs : les dépenses militaires, la prévention 

des conflits et la reconstruction post-conflit, ainsi que la gouvernance 

du secteur public. Elle se concentre sur la manière dont les États 

peuvent utiliser au mieux leurs moyens de coercition pour atteindre 

des objectifs plus larges de développement humain au sein d’un 

système politique démocratique. Elle renvoie aux transformations à 

apporter aux systèmes de sécurité pour faire en sorte que leur gestion 

et leur fonctionnement soient plus respectueux des normes 

démocratiques, de la règle du droit, laquelle appelle au bon 

fonctionnement et à l’équité de l’appareil judiciaire et carcéral et des 

principes sacro-saints de bonne gestion des affaires publiques. 

L’expression réforme du système de sécurité, décrit donc un processus 

global de changement ne recouvrant plus uniquement la réforme des 

forces armées, lesquelles ne sont qu’un élément ou un secteur de la 

sécurité, mais la réforme de l’ensemble du système de sécurité
37

. Cette 
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approche de type constructiviste est formulée par les institutions 

internationales comme la Banque mondiale et le Fonds monétaire 

international, l’Organisation des Nations unies (ONU) et ses 

organismes spécialisés (PNUD, Unicef). Pour ces organisations la 

sécurité et la défense sont devenues les piliers de la stabilité, 

essentielles au développement et à la croissance économique. Cette 

nouvelle approche des questions de sécurité a contribué à faire naitre 

le concept de « sécurité humaine » dans les années 1990 avec pour 

finalité d’aboutir à un contrôle démocratique de l’usage de la 

coercition par les instances gouvernementales. 

 Pour les canadiens qui en sont les premiers promoteurs, le concept 

est la résultante du constat selon lequel : « depuis la fin de la guerre 

froide, la sécurité de la majorité des États s’est améliorée, alors que 

celle de la population mondiale s’est détériorée »
38

. La sécurité 

humaine englobe des éléments aussi divers
39

 que la sécurité 

économique, la sécurité alimentaire ou sanitaire, la sécurité 

environnementale, la sécurité des personnes, la sécurité culturelle, la 

sécurité communautaire ou encore la sécurité politique. Cette notion 

vient donc élargir la notion étroite de sécurité des frontières, pour 

englober la sécurité des habitants et des communautés. La sécurité de 

l’État et la sécurité du peuple doivent être considérées comme se 

renforçant mutuellement ; ce qui signifie que tout besoin insatisfait au 

plan social, politique ou économique risque de susciter des troubles 

populaires et une opposition au gouvernement en place qui, au bout du 

compte, rendront ce dernier plus vulnérable face à toute menace 

d’origine aussi bien intérieure qu’extérieure. Pour garantir la sécurité 

humaine dans le cas des pays en développement, où la légitimité de 

l’État et du régime en place est constamment contestée, la réforme des 

systèmes de sécurité (R.S.S) est présentée comme une alternative 

crédible. La RSS s’inscrit dans un contexte de réforme de la 

gouvernance qui vise à renforcer le respect de l’État de droit, des 

droits de l’Homme et des normes démocratiques par l’ensemble des 

acteurs participant à la sécurité. L’objectif ultime de la réforme du 
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système de sécurité, est de mettre en place un cadre institutionnel 

démocratique de sorte que les questions de sécurité apportent une 

contribution décisive au processus du développement et de stabilité. 

 

Sécurité et stabilité comme gage de développement 
L’insécurité, les conflits et leur impact sur le développement 

politique, économique et social sont dorénavant au cœur des débats de 

la communauté internationale. En effet, la conjonction de l’échec 

relatif des politiques d’ajustement structurel et de l’extension du 

concept de pauvreté à des dimensions jusque-là considérées comme 

extra-économiques ont conduit gouvernements et bailleurs de fonds à 

prendre conscience de l’importance de nouveaux facteurs, comme la 

gouvernance, l’adhésion et la participation des populations, en les 

plaçant au cœur des stratégies de développement. De plus en plus, il 

apparaît que les questions de développement ne peuvent être abordées 

uniquement sous l’angle de la croissance économique
40

. En fait, 

l’élaboration de politiques efficaces de lutte contre la pauvreté devrait 

désormais tenir compte des interactions entre au moins quatre facteurs 

: la croissance, la distribution (des revenus ou des actifs), la qualité 

des institutions (notamment publiques) et le type de régime politique. 

 Ces programmes de démocratisation de la vie politique 

apparaissent comme le complément nécessaire aux multiples plans, 

amorcés dix (10) ans plus tôt, en matière de stabilisation financière, 

économique et métronomique avec la doctrine de la conditionnalité. À 

partir de 1990, une nouvelle doctrine
41

 de la conditionnalité plus 

étendue dans son champ d’application va voir le jour. Cette réforme 

veut que l’aide publique au développement, soit une prime aux 

réformes démocratiques. L’ajustement économique est désormais 

assorti d’un ajustement politique et un processus de renforcement de 

l’appareil d’État. Ces deux instruments devraient maintenant présider 

au développement des États africains sur le plan politique, 

économique, social et sécuritaire
42

. En ce qui concerne le dernier 

secteur cité, la doctrine de conditionnalité va s’exprimer à travers la 

réforme des systèmes de sécurité. Le concept de réforme du secteur de 

la sécurité (RSS) est lié depuis sa création à l’idée que la sécurité est 

la condition première favorisant le développement économique.  
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Après avoir concerné, les pays de l’Europe de l’Est, les Balkans à 

la suite des guerres de l’ex-Yougoslavie (Bosnie-Herzégovine, 

Kosovo, Macédoine), l’Amérique Latine et quelques pays d’Asie 

(Timor-Leste), l’essentiel des programmes présentement en cours s’est 

concentré sur l’Afrique. En 2012, selon les Nations Unies, douze (12) 

programmes sur quatorze (14) concernaient le Continent
43

. Conçue à 

l’origine par les organisations de la communauté internationale, la 

RSS fait maintenant l’objet d’une appropriation par l’Union Africaine 

et les différents organismes de l’architecture de paix et de sécurité du 

continent. Des facteurs clés tels l’adoption du cadre d’orientation sur 

la RSS de l'Union Africaine, la publication du deuxième rapport du 

Secrétaire Général des Nations unies sur la RSS d’août 2013 et 

l’adoption à l’unanimité de la Résolution 2151 du Conseil de Sécurité 

des Nations unies (la première résolution entièrement consacrée à la 

RSS) sont les catalyseurs de la dynamique de programmation de la 

RSS en Afrique.  

Cependant, en dépit de cette mobilisation générale, l’État africain 

contemporain a-t-il vraiment échappé aux dysfonctionnements de 

toutes sortes tels que la gabegie, le népotisme, le clientélisme, les 

allégeances partisanes de types ethno-politiques et claniques de sorte 

qu’on puisse envisager le succès de la RSS ? 

 En tout état de cause, la pratique a montré que dans de nombreux 

cas de RSS, il s’est avéré qu’entre l’intention et la mise en œuvre, il y 

a des spécificités, des contraintes et des contingences dont il faut tenir 

compte car elles peuvent se poser en redoutables obstacles à la 

réalisation de l'État de droit. 

 

II. LE POIDS DU NEO-PATRIMONIALISME 
AUTORITAIRE 

L’avenir de la stabilité des États en Afrique dépend en grande 

partie de la capacité des acteurs politiques et militaires à établir les 

liens de confiance entre les populations, les institutions et les 

organisations de coercition légitime et l’État. En effet, l’État reste le 

principal acteur capable de protéger les individus et de garantir la 

sécurité et la paix à travers la RSS. Cependant, on constate que la 

fragilité institutionnelle des États en Afrique demeure encore l’une de 

leurs caractéristiques les plus importantes.  

 

                                                           
43

 Jean Jacques Patry, Approche comparée des processus RSS dans les Grands Lacs, 

Observatoire des grands lacs en Afrique, 2013. 



32 

 

Le contrôle politique du secteur de la sécurité 
La RSS implique des réformes structurelles sur le long terme pour 

stabiliser durablement un pays. Elle nécessite que l’État dispose au 

moins de quelques institutions, dont la légitimité n’est pas contestée et 

sur lesquelles le processus de réforme pourra s’appuyer. Or, au vu de 

ce qui a été dit précédemment, il ressort clairement qu’on demeure 

dans un contexte institutionnel où tous les pouvoirs de décision sont 

concentrés dans les mains de l’exécutif pendant que les contrôles 

législatif, judiciaire et sociétal sont quasiment dérisoires. En clair, ni 

le parlement, ni la justice, encore moins la société civile ne peut de 

façon concrète modifier le contenu des politiques publiques de 

sécurité, la configuration des institutions en charge de la sécurité, car 

l’exécutif peut se soustraire à tout moment de leur contrôle. 

 

La patrimonialisation du secteur de la sécurité 
Au lendemain des indépendances, la volonté de l’exercice d’un 

pouvoir d’État autoritaire va conduire de nombreux dirigeants 

africains à faire adopter un régime présidentialiste 
44

 qui consacre la 

suprématie de l’exécutif sur les pouvoirs législatif et judiciaire. Cette 

pandémie du présidentialisme
45

 qui sévit sur le continent africain de 

1965 à 1990 faisait du Président de la République la source exclusive 

du pouvoir et du droit dans l’État. En effet, le cadre institutionnel 

régissant la plupart des pays d’Afrique en général et francophone en 

particulier est extrêmement favorable à la concentration des pouvoirs, 

non seulement au sein de la branche exécutive mais plus précisément 

entre les mains de la Présidence de la République.  

En dépit du caractère bicéphale de l’exécutif, c’est le président de 

la République qui a le dernier mot sur les questions de défense et de 

sécurité
46

, le Premier ministre étant confiné à un rôle marginal. Cette 

patrimonialisation du pouvoir et des offices publics
47

, qui va aboutir à 
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une concentration de tous les pouvoirs aux mains du parti dirigeant, va 

également aller de pair avec la confiscation des moyens de coercition 

dans la mise en œuvre de l’action publique sécuritaire dans l’unique 

but d’encadrer la compétition politique. Dans les constitutions des 

pays africains francophones
48

, le chef de l’État, Président de la 

République
49

, dispose de l’administration, de la force armée et de la 

police car dans de nombreux cas, la constitution fait de lui le « chef 

suprême » des armées, de la police et de la justice. 

Or, si l’approche théorique et normative de la pratique 

constitutionnelle, issue de la révolution française la présente comme 

un mécanisme de limitation des pouvoirs des gouvernants par 

l’édiction de règles auxquelles ils doivent se soumettre pour gouverner 

afin de protéger les individus face au risque d’arbitraire 
50

, ce n’est 

certainement pas encore le cas dans beaucoup de pays Africains. En 

effet, si l’avènement du pluralisme démocratique des années 90, a 

coïncidé avec un certain optimisme proclamant le « renouveau du 

constitutionalisme africain »
51

, ou son « printemps », ou « l’odyssée 

du constitutionnalisme en Afrique »
52

 réconciliant le cadre juridico-

institutionnel de certains États d’Afrique noire francophone « avec 

l’orthodoxie des démocraties constitutionnelles »
53

, il convient de 

relativiser cet enchantement. En fait, sans être une démocratie libérale 

de type occidental, l’État africain proclame de façon formelle son 

attachement à la démocratie
54

, aux libertés politiques et civiles, à 
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l’indépendance de la justice, à l’État de droit
55

, alors qu’il demeure 

dans les faits, un État de type autoritaire pour qui, l’utilisation de la 

force constitue l’unique moyen de régulation sociale et politique. 

 À la vérité, malgré les progrès réalisés par le recours au droit 

constitutionnel en consolidant la séparation des pouvoirs et la création 

de cadres politiques rénovés 
56

 à travers le constitutionnalisme 

triomphant des années 1990, la pratique constitutionnelle africaine n’a 

pas totalement répondu aux attentes suscitées
 57

. Aujourd’hui, une 

nouvelle tendance marquée par une revalorisation institutionnelle au 

bénéfice de la primauté présidentielle se dégage dans les constitutions 

post-1990. Si dans la forme, les constitutions issues des mouvements 

de démocratisation se rapprochent du modèle libéral de gouvernement 

en consacrant le suffrage comme moyen légitime de commandement 

et la reconnaissance constitutionnelle des droits et libertés 

fondamentaux du citoyen, elles ne constituent nécessairement pas un 

frein juridique imparable à l’absolutisme
58

 et à l’arbitraire du pouvoir 

dans la mesure où elle ne prévoit aucun moyens de contrôle et de 

limitation
59

 de l’activité gouvernementale.  

Après quelques années marquées par un enthousiasme général 

donnant à croire à des lendemains prometteurs, le renouveau du 

constitutionnalisme africain a fait place à la désillusion. De sorte 

qu’aujourd’hui, des constitutionalistes avertis estiment encore que 

l’enjeu actuel pour les Constitutions d’Afrique francophone demeure 

la « pérennisation du chef de l’État »
60

.  
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La prééminence de l’ordre politique sur l’ordre social aboutit dans 

certains cas au fait que divers systèmes politiques mettent en œuvre 

des moyens, pour se garantir contre l'érosion du soutien que leur 

apporte l’usage de la force. Le développement de ces moyens est 

fonction de la nature du régime politique et du degré de légitimité du 

système politique. 

 Dans le cas des États africains, les ressources positionnelles liées à 

la prééminence constitutionnelle et politique de chef de l’État 

permettent de mettre en place des instruments juridiques et un cadre 

institutionnel qui sont favorables à l’instrumentalisation des réformes. 

Si la RSS présente un caractère d’extranéité du fait de son 

importation, elle demeure encore un pan de la sphère de souveraineté 

des pays concernés de sorte que sa formulation et sa mise en œuvre 

relèvent encore du domaine de l’action gouvernementale. En fait, une 

multitude d’acteurs tels que l’armée et la police, l’appareil judiciaire et 

pénitentiaire, le gouvernement, les ministères des affaires étrangères, 

de la défense et du commerce, les parlementaires, les médias, les 

organisations de la société civile, et les entreprises de sécurité privée, 

les administrations de gestion des finances publiques qui ont à 

intervenir dans la gestion de la sécurité sont encore le plus souvent 

étroitement affiliées aux mouvances présidentielles.  

Par conséquent, cette hégémonie constitutionnelle du politique 

permet, dans de nombreux cas, aux gouvernants d’agir sur les 

ressources humaines, financières et matérielles de la RSS. Ainsi, 

l’appui des donateurs qui s’étend du système policier et judiciaire aux 

autres institutions telles que le médiateur national, la Cour des 

comptes et les commissions électorales plurielles, le renforcement des 

systèmes de gestion des finances publiques (GFP) et celui de la 

capacité des parlements nationaux africains peut être utilisé à d’autres 

fins. Dans la bureaucratie africaine, l’un des principes chers au 

sociologue allemand Webber
61

 qui est la séparation du pouvoir 

politique
62

 et de l’administration n’a pas été toujours appliquée stricto 

sensu. Dans de nombreux cas, on assiste à une interprétation, à un 

clientélisme et un patronage structurel dans les pays du Sud
63

. Pour le 
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professeur Degni Segui
64

, deux principaux facteurs expliquent ce fort 

degré de subordination : les uns peuvent être appréhendés d’un point 

de vue social, économique, culturel et les autres d’un point de vue 

politique. Ce dernier facteur qui est de loin, le plus heuristique en 

matière sécuritaire conduit à une instrumentalisation politique dans 

laquelle le marché de la légitimité et de la légalité de la décision à 

appliquer par les institutions en charge de la réforme de la sécurité et 

des structures a reformer est idéologiquement et politiquement saturé 

par des motivations politiciennes.  

D’un côté, cette position privilégiée de l’exécutif lui permet de 

soustraire la RSS du champ du contrôle parlementaire, judiciaire et de 

la société civile. D’un autre coté en période de crise ou de sortie de 

crise, elle permet aux gouvernants de renforcer les capacités 

opérationnelles des institutions de sécurité en charge de la sécurité 

politique afin de se prémunir contre d’éventuels coups de force
65

 et 

également d’influencer le recrutement du personnel local en charge de 

conduire la RSS
66

. La sécurité privée, bien présente dans le champ de 

la régulation sociale est également affectée par l’emprise
67

 du pouvoir 

politique sur son organisation et son fonctionnement. En effet, si 

ailleurs on peut invoquer une motivation néo-libérale ou une volonté 

de gouvernance sous l’empire des nécessités pour expliquer ce 

passage du monopole à la délégation, de telles rationalités paraissent 

simplificatrices dans le cas des réalités africaines.  

En effet, dans de nombreux cas, la privatisation de la sécurité en 

Afrique n’implique ni la perte de ses capacités de contrôle, ni sa 

cannibalisation par le privé, mais son redéploiement, la modification 

des modes de gouvernement sous l’effet des transformations 

nationales et internationales
68

. C’est-à-dire, une reformulation du 

monopole de l’État sur la violence par une forme de délégation, ou de 

« décharge »
 69

 délibérée des pouvoirs politiques ou leurs proches 

entretenant d’étroites relations d’affaires
70

 avec les responsables 
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desdites sociétés
71

. Finalement, dans ces États, la phobie de la 

subversion fait que, les institutions de coercition sont le plus souvent 

au service exclusif des gouvernants pour encadrer la compétition 

politique ou pérenniser des régimes et cela, au détriment des 

préoccupations sociétales de sécurité.  

Mieux, lorsque les forces de sécurité publique ont essentiellement 

pour mission de maintenir au pouvoir des dirigeants impopulaires
72

 ou 

de protéger l’État des menaces extérieures, il est plus difficile 

d’assurer efficacement le respect du droit et de l’ordre civil. N'y a-t-il 

pas alors un risque à légitimer des appareils de contrainte sans que ne 

se développent parallèlement des instances, mécanismes et procédures 

chargés de tempérer leur hégémonie ? 

 

La légitimation politique au moyen de la contrainte physique 
légale  

Le monopole de l’usage de la contrainte physique légale est un des 

éléments essentiels de tout État. Pour Weber, l’État national 

bureaucratique constitue l’expression proprement rationnelle de la 

forme de gouvernement moderne, parce que la légitimité du recours à 

la violence est d’ordre légale-rationnelle. Contrairement à ce type 

rapport de légitimation, les gouvernants africains vont privilégient la 

légitimation idéologique pour justifier le monopole de la violence. 

L’instauration et l’exercice d’un pouvoir d’État autoritaire va 

déboucher sur un système de régulation sociale et politique répressif. 

Un mode de régulation sociale fondée sur la coercition de l’action 

administrative et la répression policière. À défaut de légitimité 

intrinsèque, il va s’instituer un État hypertrophique qui « doit son 
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autorité à la force et au mépris des lois »
73

. Cet État représente un 

mode de domination illégitime, permettant aux détenteurs de l’autorité 

de s’arroger, sans rencontrer de résistance, tous les pouvoirs 

d’allocations des biens matériels, des positions statutaires et des 

valeurs symboliques. Cette hégémonie du politique va nécessairement 

influencer l’action de sécurité. En d’autres termes, comme le 

soulignent, certains sociologues de la sécurité : « S’il y a politique 

policière, elle est celle que l’autorité politique lui définit, et les 

orientations mise en œuvres à tous les niveaux de la hiérarchie ne 

sont, ou ne doivent être, que la traduction opérationnelle des 

instructions du pouvoir »
74

.  

À ce titre, la monopolisation de la sécurité, voire, la confiscation de 

celle-ci par la classe dirigeante continue de présider au mode de 

gouvernance dans une Afrique traversée par un mouvement de 

démocratisation en masse. Les politiques coercitives se révèlent 

comme consubstantielles à l’existence de l’État, des dirigeants et de 

tous les régimes politiques
75

. La déconstruction de la sécurité, en tant 

que bien commun se révèle à travers l’appropriation et la confiscation 

politique de la sécurité publique et une fabrication politique de 

l’insécurité comme mode de gouvernement
76

. La massification de la 

violence politique légitime et illégitime constitue le principe 

structurant de l’autoritarisme. En clair, la revendication de cette 

violence par l’État s’observe au travers des politiques de sécurité dont 

les schèmes sont créés et mis en œuvre par l’ordre colonial et dont la 

reconduction se perpétue dans la post-colonie
77

. La téléologie de cette 

forme d’État s’enracine dans l’instauration d’un ordre sécuritaire 

autoritaire en termes de « caporalisation » des citoyens avec en toile 

de fond la pérennisation des dirigeants au pouvoir
78

. Dans les régimes 

autoritaires, la légitimité de l’ordre politique tenant à la centralisation, 

au monopole et à la confiscation du pouvoir de domination et de 

coercition, les probabilités de contestation et de résistance aux 
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décisions y sont a priori plus fortes, et les recours à la force par 

hypothèse plus fréquents.  

Par conséquent, dans ces pays, la régulation socio-politique est 

marquée par une utilisation abusive et arbitraire de la force publique 

dans le seul but d’encadrer l’allégeance des élites politiques, 

intellectuelles, des administrations publiques et des institutions de la 

république à l’ordre politique. Si l’on admet volontiers que « la force 

appartient à l’essence du politique »
79

, une autre de ses spécificités 

doit résider dans sa légitimité, autrement dit il doit reposer sur le 

consentement des individus
80

. Mieux : «C’est le consentement donné 

par les gouvernés au pouvoir qui les dirige, qui le légitime et lui 

donne la qualité de pouvoir ou de gouvernement de droit, (…). Le 

fondement politique de l’autorité des gouvernements de droit se 

trouve dans le consentement coutumier qui leur est donné par les 

sujets »
81

. En principe, les régimes démocratiques sont censés limiter 

le recours à la force
82

, dans la mesure où la crédibilité et la cohérence 

de leurs institutions permettent d’assurer un maximum d'adhésion aux 

décisions prises. Inversement, dans le cas de pays qui s’illustrent par 

une crise de légitimité de l’ordre politique, les gouvernants ont 

nécessairement besoin d’être rassurés que la loyauté et la 

subordination des institutions de sécurité leur est garantie. Aussi, pour 

s’assurer le soutien des forces de sécurité et éviter que ce soutien ne 

soit remis en question, soit en raison d'une autonomisation suite à la 

RSS et des pressions que peut lui faire subir son environnement 

sociétal, les dirigeants africains mettent en œuvre différents moyens 

pour la fragiliser . Ces stratégies se manifestent à travers 

l’appropriation et la mise en œuvre de la RSS. 

 Le cadre juridico-institutionnel de la RSS commande que les 

gouvernants ne soient plus les propriétaires du pouvoir, mais 

simplement les titulaires d'une fonction qui leur a été confiée à la suite 

d’élections par des populations. Le processus électoral doit en effet 

permettre de désigner des représentants chargés, dans les plus hautes 

instances politiques, d'exprimer sinon les vœux du peuple du moins 

ceux de la Nation. L’État semble dépourvu de volonté propre car il ne 

fait « qu'assurer la traduction en termes juridiques de la puissance 
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collective de la Nation »
83

. L’État de droit sur lequel s’adosse le RSS 

préconise que le pouvoir dans l'État soit limité parce qu'assujetti à des 

normes juridiques. Ainsi, les gouvernants comme les gouvernés sont 

tenus de respecter les règles de droit dont le contrôle est assuré par des 

mécanismes appropriés de nature le plus souvent juridictionnelle qui 

le cas échéant peuvent sanctionner les contrevenants. Avec la notion 

d’État de droit : « ce ne sont plus seulement les formes et les 

procédures relatives à l'action de l'État qui sont régies par le principe 

de l'État de droit, c'est le contenu même de l'action de l'État qui se 

trouve limité par la nécessité de protéger la dignité humaine, la 

liberté et la sécurité » 
84

 . 

 

Des reformes des systèmes de sécurité approximatives 
La RSS pour être efficace nécessite des actions concrètes engagées, 

aux niveaux macro, méso- et micro-organisationnel.  

 

Le dilemme de l’appropriation 
La RSS demeure encore une importation sur le continent d’un 

système, dont le maillage s’est progressivement mis en place par le 

biais d’expériences empiriques et de réflexions de type « retour 

d’expérience ». Réforme par essence politique, qui modifie l’équilibre 

des forces locales légitimes ou illégitimes, une mise en œuvre 

cohérente de la RSS recommande que chaque situation appelle une 

approche différente. Ainsi, toute la difficulté réside, dans le fait 

d’arriver à trouver le point de convergence entre modèle de référence, 

soutien extérieur et appropriation locale. Les obstacles à surmonter 

pour parvenir à un équilibre dans la pratique sont à la fois politiques et 

techniques. 

En pratique, la RSS est abordée sous différents angles dont les 

principaux sont les suivants : l’approche institutionnelle et la logique 

socio-économique et normative. L’approche institutionnelle fondée 

sur les sciences juridiques et politiques postule que la bonne 

gouvernance politique entraîne une bonne gouvernance du secteur de 

la sécurité et de la défense. La seconde approche fait ressortir une 

logique socio-économique et normative. Elle est formulée par 

l’Organisation de coopération et de développement économique et 

postule que la sécurité est un « bien public » qui nécessite qu’on lui 
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accorde un intérêt particulier dans l’orientation de l’action publique et 

de la gouvernance. La perspective socio-économique ouverte par 

l’Organisation de coopération et de développement économique en 

matière de réformes du secteur de la sécurité formule des normes à 

respecter par les États : respect des normes démocratiques, 

renforcement de la participation des civils et de leurs pouvoirs de 

contrôle, nécessité de se conformer aux principes de base généraux à 

toutes réformes (transparence et obligations de rendre des comptes). 

 L’ensemble de ces approches de la RSS est généralement 

confronté à la nature du contexte de production sociale qui peut être 

une situation de paix ou de conflit. Les réformes en temps de paix 

étant différentes de celles engagées en temps de crises, la RSS se 

trouve à l’interstice d’une trajectoire historique entre la sortie de crise 

et le maintien de la sécurité interne. Ce contexte particulier de 

production sociale fait que les réformes engagées par chaque pays sont 

soumises à des contraintes dépendant à la fois de dynamiques 

régionales et de logiques nationales et qui peuvent s’ériger aussi bien 

comme facteurs de succès des réformes que comme facteurs de 

blocage. 

 Pour Auge
85

 quatre types de contraintes, peuvent être répertoriées. 

La première est d’ordre diplomatico-militaire et elle influe sur le 

processus de coopération militaire et politique entre les pays engagés 

et les ex-puissances colonisatrices. La deuxième contrainte est 

conjoncturelle
86

 et place les réformes dans une temporalité 

relativement courte déconnectée de toute programmation de 

développement de la sécurité et de la défense
87

. Le troisième type de 

contrainte fait du niveau sous régional 
88

 le nouveau cadre de 

résolution des conflits à travers la Cedeao, nouveau régulateur 

régional. En effet, on constate un nombre élevé de parties prenantes 

dans le champ de la RSS qui sont entre autres les organisations 
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internationales, les organisations continentales et régionales africaines, 

les pays donateurs et pays bénéficiaires.  

Ces trois premières contraintes qu’on peut insérer dans la sphère 

politique, donne souvent lieu à des tensions entre l’impératif de 

souveraineté et l’intervention extérieure, tensions susceptibles 

d’entraver la RSS quand elle dépend d’une aide extérieure. Dans 

certains cas comme en République démocratique du Congo
89

, en 

l’absence d’une vision nationale claire et face à des besoins 

humanitaires pressants, les bailleurs ont pris la responsabilité de 

définir et de diriger l’agenda de la RSS. Le secteur de la sécurité étant 

un pilier central et sensible de la souveraineté de l’État, il n’est donc 

guère surprenant de voir que des gouvernements africains aient pour 

certains résisté à un grand nombre des interventions des bailleurs. En 

effet, la marge de manœuvre laissée aux dirigeants et dont l’objectif 

est de limiter l’ingérence des donateurs dans des secteurs relevant de 

la souveraineté des pays entraine souvent une absence de consensus 

sur la nature, l’orientation et le rythme de la RSS. On est souvent en 

face, d’un manque de direction claire et de vision commune de la RSS 

qui soit acceptée par tous les acteurs concernés. Les contraintes 

extérieures font en sorte que la « demande » de réforme est exprimée 

par la communauté internationale davantage que par les acteurs 

nationaux eux-mêmes. Dans la pratique, même si chefs d'État sont 

quelque peu contraints de mettre en œuvre des reformes au plan 

sécuritaire, ce processus se fera, dans la plupart des cas, sous leur 

contrôle et dans leur intérêt. Cela s’est d’ailleurs vérifié dans le cas 

burundais où l’on a observé un énorme fossé entre l’approche 

burundaise et l’approche de l’OCDE en matière de RSS
90

. La 

quatrième contrainte concerne les ressources économiques consacrées 

aux militaires dont disposent les États pour engager des réformes. Les 

ressources consacrées aux forces de sécurité doivent être plus 

rigoureusement réparties entre les forces de sécurité et de défense en 

évitant les affectations budgétaires inégales, sources de frustration 

catégorielle.  

Cette entreprise est délicate dans la mesure où les budgets 

consacrés aux questions de sécurité et défense continuent d’être 

frappés d’une opacité et d’une absence de transparence caractérisée 

dans beaucoup de pays africains.  
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Au niveau technique une conception de la RSS efficace doit être 

comprise comme une rupture par rapport aux formes classiques 

d’assistance sécuritaire plutôt axées sur la formation et l’équipement 

des prestataires de services de sécurité. À ce niveau, la faiblesse de la 

RSS se trouve au niveau du diagnostic qui sert de support aux 

réformes. La mise en œuvre requiert un diagnostic préalable, 

rigoureux et complet. Les diagnostics étant généralement l’œuvre des 

instances gouvernementales, ils ne reflètent pas nécessairement la 

réalité et l’objectivité des situations empiriques observables. À ce 

sujet, Dominique Darbon
91

 prévenait dans l’État prédateur que « 

L'initiative de démocratisation ne vient pas (…) — sauf exception — 

des forces sociales mais est issue des détenteurs du pouvoir (...). 

Ceux-ci espèrent ainsi redonner à leur État (…) une crédibilité (…). 

Les sociétés ne sont pas concernées et se contentent de faire avec. (…) 

elles n'inscrivent pas leurs stratégies dans l'État mais par rapport à 

lui ». 

Dans beaucoup de situations de RSS, on trouve difficilement des 

études, des rapports ou des livres blancs crédibles sur les institutions 

et les stratégies des acteurs du secteur de la sécurité ayant servi de 

fondement de leur mise en œuvre. Les concepts de « secret défense » 

ou de « secret d’État » sont abusivement invoqués pour couvrir les 

pratiques les plus opaques et pour intimider les rares organes de 

contrôle statutaire. Cette attitude s’explique par le fait que les États 

africains, où la réforme des systèmes de sécurité est envisagée, 

semblent encore hostiles à un travail approfondi de définition de leur 

environnement de sécurité. La première résistance au projet de 

connaitre est liée à une opacité fonctionnelle et organique qu’ont en 

commun les institutions de sécurité. Habituées au secret, les 

institutions de sécurité n’acceptent pas aisément un regard extérieur. 

Formées au soupçon, elles suspectent toute intrusion d’intentions 

malveillantes ou critiques
92

. Autrement dit, pour paraphraser Jean 

William Lapierre, on dira qu’en Afrique l’institution sécuritaire « est 

plus disposée à recueillir les renseignements sur les autres groupes 
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qu’en donner sur elle-même »
93

. La deuxième résistance est d’ordre 

intentionnel, dans la mesure où la résistance à être connue est souvent 

légitimée et son opacité est protégée par les institutions et les lois. 

C'est-à-dire que, « (…) cette dérobade est parfois institutionnalisée 

par les législations comme la loi sur les secrets officiels, qui 

préservent la confidentialité des opérations »
94

.  

Se référer donc à une approche « fondée sur les droits » et à des 

normes avalisées par la communauté internationale concernant les 

modes opératoires des forces de sécurité peut se révéler utile pour 

guider les réformes, mais il ne faut pas oublier pour autant que les 

moyens sont aussi importants que la fin. La RSS suppose une volonté 

réelle d’appropriation par les autorités nationales et un processus 

suffisamment inclusif des acteurs locaux qui se démarque des 

opinions subjectives des dirigeants tendant à externaliser les causes de 

la défaillance de leurs systèmes de sécurité. In fine, le constat est qu’il 

y a bien eu « appropriation » de la RSS par les gouvernements locaux 

selon leur propre agenda. Mais celle-ci est quelle que peu différente de 

celle imaginée par les partenaires extérieurs.  

 

Des reformes approximatives 
Dans tous les États démocratiques, le contrôle parlementaire est un 

indicateur de bonne gouvernance. Les parlements africains disposent 

de nos jours théoriquement, de procédures de contrôle très importantes 

qui leur permettent non seulement d’obtenir des informations utiles 

sur certains aspects de la gouvernance mais aussi et surtout de 

sanctionner l’exécutif en cas de manquement. Cependant en Afrique, 

en dépit de réels progrès structurels, les parlements africains 

continuent d’être des chambres de résonnance et d’enregistrement à la 

solde du pouvoir exécutif. Même si le pluralisme politique et le 

renforcement fonctionnel du parlement sont formellement inscrits 

dans de nombreuses constitutions, les parlements continuent de pécher 

au niveau du contrôle de l’activité gouvernementale. Deux principaux 

facteurs expliquent cette situation : les incidences du présidentialisme 

toujours très présent sur le continent et le phénomène de la 

rationalisation parlementaire. 

Comme nous le relevions dans les précédents développements, la 

plupart des pays africains francophones disposent de systèmes 

présidentiels centralisés dans lesquels les acteurs de sécurité se 

réfèrent directement ou indirectement au Président de la République. 
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À la séparation des pouvoirs, il a été préféré la concentration, à son 

institutionnalisation, il a été préféré sa personnification, car toute autre 

forme de pouvoir contribuerait à l’émiettement de leur pouvoir dans 

l’esprit des gouvernants africains. Le refus du contrôle « intervient dès 

lors en corollaire au refus du partage du pouvoir. Instituer un pouvoir 

solitaire (…) était le but visé par les différents chefs d’États et ce but 

ne pouvait être atteint qu’avec un parlement inoffensif et soumis (…) 

dans un ordre juridique où la loi constitutionnelle n’a pas plus de 

valeur qu’une épitaphe sur un tombeau »
 95

. Ce présidentialisme 

autoritaire consacre la prééminence du Président de la République sur 

toutes les questions de sécurité. Selon ces cadres constitutionnels, le 

Président a le pouvoir de nommer aux emplois civils et militaires.  

Il peut également endosser des « pouvoirs exceptionnels » en cas de 

crise et à la capacité de déclarer l’état d’urgence, bien que cela ne soit 

possible qu’après consultation de son Conseil des ministres. Ainsi, la 

sécurité a-t-elle été essentiellement considérée comme le domaine 

réservé et exclusif des Présidents de la République. La prédominance 

de la branche exécutive sur les questions de défense et de sécurité, a 

eu pour corollaire le rôle réduit joué par les Parlements
96

 et les 

juridictions.  

Nonobstant, le facteur juridique de déséquilibre des pouvoirs, des 

éléments tels que, la rationalisation du parlementarisme, la 

prépondérance toujours croissante des anciens partis uniques, 

l’instrumentalisation des techniques de contrôle (questions et enquêtes 

parlementaires), contribuent à la domestication des mécanismes de 

contrôle de l’information et de la mise en jeu de la responsabilité 

politique du gouvernement.  

En tout état de cause, l’expérience de nombreux pays francophones 

d’Afrique de l’Ouest, mettent en relief le laxisme du contrôle 

parlementaire en matière de sécurité et de défense
97

. Sur le plan 

juridictionnel, l’absence d'institutionnalisation du pouvoir fait qu'il est 
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difficile de contester, les actes des autorités en matière de sécurité. Un 

recours contentieux serait perçu comme une attaque directe contre le 

chef de l’État compte tenu de l'extrême centralisation du pouvoir, 

toute décision émane (ou est censée émaner) du chef de l'État. Au 

niveau de la responsabilité des structures de sécurité, la RSS 

commande de concilier la forte demande de sécurité des citoyens avec 

leurs exigences de respect des libertés. Cette exigence implique un 

encadrement strict de l’action de sécurité pour une meilleure 

transparence de leur fonctionnement et de leur responsabilité sur le 

plan disciplinaire, pénal. Or, il ne se passe pas un jour sans que les 

ONG de droits de l’Homme ne fustigent les dérives et les violations de 

droits de l’Homme commises par les forces de sécurité dans les pays 

engagés dans la RSS. 

 La réforme du secteur de sécurité en Afrique ne pourra donc 

aboutir sans que le contrôle parlementaire n’en constitue le principal 

levier. En d’autres termes, sans un pouvoir parlementaire qui joue 

pleinement son rôle législatif et de contrôle des actions de l’exécutif 

de la politique de sécurité et des activités de l’appareil sécuritaire, il ne 

saurait y avoir de réforme véritable du secteur de la sécurité. Fondée 

sur une approche intégrée et globale, la RSS a pour ambition d’agir 

sur l’ensemble des institutions et les acteurs intervenant dans le 

domaine de la sécurité. En lieu et place de véritables reformes des 

institutions de sécurité qui s’avèrent d’ailleurs quasiment impossibles 

faute de diagnostic sérieux, les RSS se résument souvent à favoriser 

l’insertion de forces belligérantes dans l’armée et la police nationale. 

Ainsi, au Burundi, la RSS a constitué le cœur des Accords d’Arusha, 

car elle implique une représentation équitable des communautés au 

sein des institutions de sécurité (armée, police et justice 60 % en 

faveur des Hutus, 40 % en faveur des Tutsis). Le processus a 

progressé mais reste tributaire des tensions politiques.  

Celles-ci font dire à certains auteurs sur la RSS au Burundi qu’il se 

pose encore de réels doutes sur la légitimité du monopole de la 

violence qu’a l’État burundais sur son territoire. Cette crise de 

légitimité entraine également un doute sur l’efficacité d’un modèle de 

RSS dont « les conséquences échappent aux uns et sont 

instrumentalisées par les autres, le tout dans un contexte où la force 

étatique a été au cœur de l’explosion et de la perpétuation des conflits 

antérieurs»
98

. Au Rwanda, la RSS a concerné principalement la police 

et la justice. Le gouvernement a piloté la réforme de telle manière que 
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le maillage police et justice renforce désormais son contrôle sur la 

société. En RDC, la RSS n’existe plus en tant que programme 

cohérent, en dépit de nombreux efforts. Au final on retient que : « le 

gouvernement est critiqué pour son manque d’engagement politique 

dans le processus de réforme, pour avoir accordé la priorité aux 

opérations militaires pour défaire les rebelles, (…) et pour ne pas 

avoir su s’attaquer à la culture de l’impunité qui caractérise les 

forces de la sécurité »
99

. 

La RSS implique également de dépasser l’approche sectorielle 

(armée, police, justice) des questions de réforme de sécurité pour 

développer une approche globale et coordonnée de la part de tous les 

partenaires en tenant compte notamment des multiples interactions qui 

existent entre les différents acteurs de la sécurité. À cet effet, elle doit 

impérativement répondre à l’ensemble des besoins sécuritaires des 

différents groupes de la société. Or, il se trouve que les questions de 

sécurité sont dissimulées et inaccessibles à la société civile pour 

raisons de sécurité nationale.  
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CONCLUSION  
La RSS est un processus complexe dont « l’impact » ne pourra être 

réellement apprécié que sur le long terme. L’Afrique reste un champ 

d’action très vaste en matière de réforme des systèmes de sécurité 

dans la mesure où s’y concentrent de nombreux États fragiles et en 

sortie de crise. Cependant tout se passe aujourd’hui comme si 

l'introduction de l'État de droit à travers la RSS en Afrique se révèle 

beaucoup plus problématique que salutaire pour ce continent. 

Aujourd’hui, l’hypertrophie de l’État et sa primauté sur l’ordre social 

ont consacré l’hégémonie et la sanctuarisation de l’institution 

présidentielle en Afrique. In fine, le pouvoir exécutif, étant doté des 

prérogatives lui permettant de maîtriser le jeu politique, fait de la 

présidence de la République l’une des institutions les plus convoitées 

en Afrique francophone. Cette convoitise est dans de nombreux cas, la 

source de crises socio-politiques quand elles ne sont tout simplement 

pas organisées par elle
100

. La reconstruction de l’architecture de l’État 

à travers les éléments du statut juridique pour un usage légitime de la 

coercition devient forcement problématique dans un contexte d’État 

autoritaire et patrimonial.  

La situation actuelle de pays tels que la République Démocratique 

du Congo, le Burundi, la République Centrafricaine, la Guinée-Bissau 

et le Mali, qui ont réalisé des programmes de RSS, ne rend pas 

optimiste. En effet, la situation de crise de ces pays contribuent 

légitimement à rendre dubitatifs tous les observateurs sur l’efficacité 

des reformes. En Afrique, les problèmes continuent de se poser parce 

que les forces de sécurité n’ont pas les moyens ou les compétences 

voulues pour s’acquitter efficacement de leur mission et les 

mécanismes destinés à assurer l’exercice par les autorités civiles d’un 

contrôle sur les forces de sécurité sont défaillants. Ces problèmes sont 

également exacerbés par les crises économiques, sociales, militaires et 

institutionnelles auxquelles sont confrontées de nombreux pays en 

développement à cause du peu de légitimité dont jouissent les 

gouvernants aux yeux du peuple et par la persistance de conflits armés  

Ainsi pour que la RSS soit efficace, plusieurs conditions doivent 

être satisfaites. Premièrement, dans les pays africains, les parlements 

doivent cesser d’être des « chambres d’enregistrement » dont la seule 

raison d’être serait de donner aux décisions du chef de l’État ou de son 
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parti une caution législative. Le parlement doit être intégré aussi bien 

dans la définition et dans la mise en œuvre que dans le contrôle et 

l’évaluation de la politique de défense et de sécurité. L’analyse des 

réformes doit également s’affranchir du seul niveau institutionnel et 

politique pour s’installer dans celui des acteurs (policiers, militaires, 

parlementaires, responsables politiques) pour ne pas éluder l’idée 

selon laquelle, derrière les institutions, il y a des hommes dont il faut 

saisir les logiques individuelles. Cela est vrai également pour la 

société civile ainsi que pour le citoyen ordinaire. Mieux, dans un 

monde qui n’est plus un monde de sujets obéissants et d’assistés 

reconnaissants, il faut désormais obtenir la collaboration active des 

citoyens. C’est-à-dire qu’il faut admettre qu’il n’y a pas « d’ambition 

plus haute pour la lutte civique que de réussir à transformer l’État 

arrogant qui nous paralyse en un État modeste au service de la 

société »
101

.  

Pour véritablement rendre compte d’un état des lieux objectif 

concernant les institutions de sécurité et de la stratégie des 

gouvernants politiques, de véritables études sociologiques, politiques 

et criminologiques des institutions de sécurité qui ne se contentent pas 

uniquement de les décrire
102

 s’imposent. Des corpus théoriques qui 

vont permettre de s’émanciper des a priori et des déductions trop 

annexées à une approche ethnographique avec des notions telles, la 

démocratie, l’État de droit qui restent encore incantatoires dans 

certains contextes Africains pour déconstruire la complexité de 

l’organisation et du fonctionnement des institutions de sécurité avant 

d’envisager les reformer. Car, appeler de ses vœux l'État de droit, la 

démocratie, la stabilité à travers la RSS, c’est d'abord convoquer 

l’État. Un État « État modeste » qui est « en mesure d’écouter la 

société, de comprendre les citoyens et donc de les servir en les aidant 

à réaliser eux-mêmes leurs objectifs »
103

. Aussi, la RSS doit 

s’appréhender comme une entreprise qui mérite d'être continuellement 

enrichie et perfectionnée. Une connaissance approfondie des 

spécificités africaines est donc nécessaire pour assurer le succès des 

réformes engagées en Afrique francophone, aussi bien dans les 

environnements post-conflictuels que dans le cadre des stratégies de 

prévention. 
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